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Révision des règles de l’Union relatives à la 
pollution industrielle 

Au cours de sa période de session de mars, le Parlement européen devrait mettre aux voix l’accord politique  
provisoire conclu avec le Conseil sur une mise à jour des règles de l’Union visant à prévenir et à contrôler la 
pollution industrielle. Approuvé par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire (ENVI) le 11 janvier 2024, cet accord modifie de manière substantielle le texte initialement proposé  
par la Commission européenne. 

Contexte 
La directive relative aux émissions industrielles (DEI) est le principal instrument de l’Union en matière de 
réglementation des émissions polluantes de l’industrie. Les grandes installations qui exercent les activités 
industrielles énumérées à l’annexe I, notamment l’élevage intensif, ne peuvent le faire que si elles disposent 
d’une autorisation délivrée par les autorités nationales. Les conditions d’autorisation doivent être fondées 
sur les meilleures techniques disponibles (les techniques les plus efficaces sur le plan environnemental 
parmi les techniques économiquement viables disponibles dans le secteur). La DEI couvre actuellement 
quelque 52 000 installations à l’échelle de l’Union. 

Proposition de la Commission européenne 
La proposition de révision, qui s’inscrit dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, étendrait le champ 
d’application de la DEI à un plus grand nombre d’exploitations d’élevage, à la production de batteries à 
grande échelle et à l’exploitation minière, et renforcerait les exigences en matière d’autorisation et les 
règles applicables en cas de violation, tout en permettant aux personnes concernées d’obtenir une 
indemnisation. Elle introduirait des mesures visant à promouvoir l’innovation et imposerait aux exploitants 
d’élaborer, d’ici à la mi-2030, des plans de transformation décrivant la manière dont ils contribueront à une 
économie durable, propre, circulaire et neutre pour le climat d’ici à 2050.  

Position du Parlement européen 
Le Parlement a adopté sa position de négociation en juillet 2023; les négociations ont abouti à un accord 
provisoire le 29 novembre 2023. Afin de réduire les émissions de polluants, les autorités compétentes sont 
tenues de fixer, dans les autorisations, les valeurs limites d’émission les plus strictes pouvant être atteintes 
en appliquant les meilleures techniques disponibles dans l’installation, compte tenu de la fourchette 
globale des niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles et des effets multimilieux. 
Elles doivent aussi fixer des fourchettes contraignantes de performances environnementales dans le cadre 
de l’utilisation des meilleures techniques disponibles, avec des valeurs limites contraignantes de 
performances environnementales pour l’eau et des niveaux indicatifs de performance pour les déchets et 
les ressources autres que l’eau. L’accord inclut une certaine flexibilité pour les techniques émergentes afin 
de soutenir l’innovation. Les colégislateurs ont soutenu l’inclusion de la production de batteries à grande 
échelle et de l’exploitation minière dans le champ d’application de la DEI, avec quelques adaptations.  
Pour les exploitations d’élevage, l’enregistrement est introduit comme solution de remplacement à l’octroi 
d’une autorisation. Les seuils convenus pour les exploitations porcines, avicoles et mixtes qui doivent 
relever de la DEI sont supérieurs à ceux proposés par la Commission, tandis que les installations dans 
lesquelles des porcins sont élevés de manière biologique ou extensive et en extérieur pendant une période 
significative au cours d’une année sont exclues. L’élevage bovin reste en dehors du champ d’application de 
la DEI. Avant fin 2026, la Commission devrait évaluer la nécessité d’une action de l’Union afin de lutter 
contre les émissions provenant de l’élevage de bétail au sein de l’Union ainsi que celles provenant des 
produits agricoles importés (cette clause de réciprocité a été préconisée par le Parlement). Les règles 
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relatives à l’élevage de bétail s’appliqueront progressivement en fonction de la taille de l’exploitation, en 
commençant en 2030 par les plus grandes exploitations.  
Le texte convenu exige également des États membres qu’ils mettent en place des systèmes d’autorisation 
électronique avant fin 2035 afin de réduire la charge administrative. Et il comporte des règles modifiées en 
matière d’indemnisation et de sanctions, fixant le niveau minimal des amendes pour les infractions les plus 
graves à 3 % du chiffre d’affaires annuel réalisé par l’exploitant dans l’Union.  

Rapport en première lecture: 2022/0104(COD); commission 
compétente au fond: ENVI; rapporteur: Radan Kanev (PPE, 
Bulgarie). Pour plus d’informations, reportez-vous à notre 
briefing «Législation européenne en marche» sur le sujet (en 
anglais). 

 

Conclusions de la conférence sur l’avenir de l’Europe: cette proposition présente un intérêt pour la proposition 2, 
mesure 2; la proposition 3, mesure 1; la proposition 5, mesure 3; la proposition 11, mesure 1; et la proposition 12, 
mesure 5. 
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